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C’est par la République que je suis entré en politique et c’est dans l’adhésion à ses valeurs et à son projet d’émancipation du citoyen que j’ai trouvé des raisons d’espérer que le progrès serait possible pour l’humanité. À ses débuts, à travers de grandes causes, dont certaines s’inscrivaient en rupture avec l’ordre établi, elle s’identifiait à cet idéal humaniste dont l’éducation était le moyen et la liberté le but. Par-delà la sagesse à laquelle elle nous invitait, en voulant faire de nous des êtres libres et responsables, elle rehaussait la politique d’une ambition, celle de tendre vers l’idéal, c’est-à-dire vers le meilleur qu’il nous était permis de concevoir et d’espérer.

Cet idéal, aujourd’hui, quel est-il ? et comment faire en sorte de ne jamais le perdre de vue ? Il est avant tout, à mes yeux, une synthèse consistant à articuler, dans un souci de cohérence, les quatre dimensions essentielles de la modernité politique : l’aspiration à la liberté, dans le confortement continu de l’État de droit ; le combat pour l’égalité sans privilège de naissance ni de statut ; une conception active et non consumériste de la citoyenneté, qui fait que nous nous reconnaissons comme semblables, solidaires et fraternels et, enfin, la nécessité d’une projection collective, sans laquelle il n’y a pas de cohésion nationale possible, ce qui suppose une action publique concertée entre un État, force d’impulsion, et des collectivités territoriales dotées des moyens juridiques et budgétaires de leur action.

C’est la possibilité de cette synthèse qui fait la singularité de la France, l’identité de notre communauté non pas culturelle, mais proprement politique, qui porte le nom de « République ». C’est elle qui nous a permis, grâce au ressort de la méritocratie, de faire accéder à l’élite celles et ceux que leurs origines sociales ne prédestinaient pas à l’exercice des plus hautes fonctions ; c’est elle qui nous a conduits à construire l’État-providence, c’est-à-dire des politiques publiques amples et justes, assurant l’autonomie des individus, la cohésion sociale et économique des territoires, dans le respect de leur diversité. C’est elle, enfin, qui nous permet de nous élever collectivement au-dessus des intérêts particuliers, au nom d’un creuset de valeurs qui donnent du sens à notre volonté de vivre ensemble.

L’ère politique qui s’est ouverte depuis la fin des Trente Glorieuses et la publication du rapport Meadows (1972) obligent à reformuler cette synthèse républicaine, en fonction des limites écologiques et environnementales propres au système Terre. La communauté de destin des humains et non-humains appelle une nouvelle conscience morale et civique et requiert un républicanisme élargi, au-delà des enjeux historiques et pérennes de limitation du pouvoir (libéralisme politique) et de redistribution (socialisme). Une conception des biens communs, élargie aux contraintes et exigences de la nature, des générations futures, de tous les êtres vivants et du long terme, doit consolider notre socle républicain initial et permettre à nouveau sa projection par-delà nos frontières. Non pour le subvertir ou le rendre accessoire, mais, au contraire, pour articuler et tenir ensemble les exigences de justice politique, sociale et environnementale, foncièrement complémentaires et, dans les faits, désormais indissociables. La transition écologique, telle est ma conviction, sera sociale et républicaine – ou ne sera pas.


Les Gilets jaunes comme fonction de dévoilement

À l’aune de cette nouvelle perspective, il faut comprendre le mouvement des Gilets jaunes comme la manifestation d’un retour aux fondamentaux du politique. Ce n’est nullement un hasard s’il a réactivé certains symboles de la Révolution française. Si l’on a pu comparer l’étincelle initiale, la « révolte des carburants », à la « guerre des farines » d’Ancien Régime, si l’on a pointé le prix à la pompe comme l’équivalent du prix du pain d’alors, c’est pour des raisons évidentes à chacun : les équilibres sociaux et territoriaux construits durant les Trente Glorieuses se sont à ce point fragilisés que pour de larges franges de notre population une augmentation du coût des déplacements réduit immédiatement à néant toutes les marges de manœuvre du quotidien, en termes de pouvoir d’achat, de bien-être familial et d’espérance collective. L’automobile et le « diesel » condensent ainsi une constellation de problèmes et d’espérances bien plus amples, dont il convient de prendre la mesure. Cette nouvelle constellation, je la caractériserais avant tout comme la fin d’un long cycle démocratique et le début d’un autre dont il nous incombe, collectivement, de formuler les termes contemporains et les rapports de forces à venir. Car, pour reprendre la formule de Marcel Gauchet : « Derrière le pouvoir d’achat, il y a le pouvoir tout court, le pouvoir sur son destin, un pouvoir qui disparaît1. »

Fin de cycle, donc, mais de quel cycle s’agit-il ? Entre 1945 et 1975, le fait politique majeur a été la stabilisation de nos démocraties au centre de l’échiquier politique à partir de deux ressorts fondamentaux. Tout d’abord, dans la lignée du Conseil national de la Résistance en France, nous avons construit et enchâssé l’État social dans la démocratie électorale des partis. Grâce à des mécanismes de solidarité tangibles pour chacun (retraites, santé, assurance chômage), nous avons su rompre avec cet engrenage funeste qui avait conduit à la ruine des économies après 1918 et jeté certaines franges des peuples dans les bras des régimes totalitaires.

Par la suite, la forte expansion économique d’après guerre, peu soucieuse des considérations environnementales, avait rendu possibles de larges compromis sociopolitiques sur le partage des fruits de la croissance entre Capital et Travail, sur fond de faibles coûts de l’énergie. C’est ainsi que les classes populaires et les classes moyennes ont pu être intégrées au système politique et que les gouvernements représentatifs ont recueilli un assentiment démocratique large.

Cette stabilisation d’après guerre – sociale, économique et politique – a accouché d’une configuration inédite que certains analystes qualifient à bon droit de « capitalisme démocratique2 ». Or, c’est ce long cycle qui est en train de prendre fin sous nos yeux, à partir de ce qui constitue notre talon d’Achille depuis la révolution industrielle du XIXe siècle : le fait que le nouvel équilibre sociétal des Trente Glorieuses reposait sur des énergies fossiles abondantes et peu coûteuses, dont les effets environnementaux n’étaient nullement inclus dans notre équation démocratique. Tous camps politiques confondus, notre formulation du progrès social s’est faite au prix de cette limite fondamentale qui nous rattrape aujourd’hui : les ressources naturelles disponibles sont finies, le consumérisme peut entraîner des conséquences dévastatrices sur l’environnement lorsqu’il autorise des logiques prédatrices.

Tous les indicateurs climatiques et environnementaux nous rappellent en effet combien notre modèle de croissance n’est plus tenable. Les émissions de gaz à effet de serre (GES) d’origine humaine ont fait augmenter la température mondiale de 1 °C depuis la révolution industrielle. Selon le dernier rapport du groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), le réchauffement climatique pourrait allégrement dépasser 1,5 °C avant 2050. Si nous franchissons ce seuil, les conséquences seraient catastrophiques : acidification dramatique des océans ; fonte des glaces et augmentation du niveau des mers ; longs épisodes de canicule ; multiplication des feux de forêt et, bien sûr, accélération de l’extinction du vivant – un million d’espèces, sur huit millions, sont d’ores et déjà menacés d’extension de notre planète (selon le dernier rapport de l’IPBES3).

Pour éviter cette chaîne de catastrophes, nous devons atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 en conduisant des politiques vigoureuses tenant ensemble quatre dimensions désormais indissociables : justice sociale et territoriale, inclusion et co-construction démocratique, transition écologique, croissance décarbonée. Tout se tient désormais. L’heure des solutions partielles est définitivement révolue.

Je suis pour ma part persuadé que, pour être bien posée et concrètement résolue, la question écologique oblige, en outre, à refonder les deux exigences antérieures de notre modernité : la question démocratique et la question sociale. La résolution de l’une ne saurait aller sans les deux autres4. Il suffit de regarder la manière dont la Chine s’apprête à traiter le problème de façon autoritaire pour comprendre à quel point la transition sociale-écologique doit d’urgence s’inventer autrement chez nous, là où l’expérience de la co-construction démocratique est au fondement de nos identités individuelles comme collectives. Car la démocratie n’est pas un levier instrumental parmi d’autres, tout aussi efficaces et interchangeables, pour parvenir à plus de croissance et davantage de bien-être. Non, la démocratie est notre rêve commun de souveraineté nationale, notre imaginaire fondateur et bien public premier, avec celui de la paix civile. Apprendre à conjuguer collectivement justice sociale, durabilité environnementale et soutenabilité démocratique, voilà désormais notre horizon fondamental, notre nouvelle frontière de l’anthropocène5.

Plusieurs voies se sont d’ores et déjà révélées inopérantes. Des libéraux modérés aux ultralibéraux, nombreux sont ceux qui continuent de faire confiance aux vertus d’anticipation des seuls marchés, à leur efficience face à l’urgence écologique. La finance même, à ce compte, est censée anticiper la « tragédie des horizons » écologiques, en réorientant d’elle-même ses investissements en direction de filières « vertes ». Il suffirait d’attendre sereinement que les signaux environnement soient intégrés par les investisseurs au fonctionnement des marchés. Si la nécessité d’un « prix de la nature » est en effet indubitable, et j’y reviendrai, pour incorporer dans tous les échanges économiques leur véritable empreinte écologique, s’en contenter revient à méconnaître, comme par le passé, la faible capacité du système financier à intégrer des externalités négatives qui lui demeurent parfaitement indifférentes, aveuglé qu’il est par la recherche de la rentabilité de court terme6.

Certaines mesures – comme le marché des quotas d’émission carbone – tablent également sur une régulation par les mécanismes de marché, mais leurs effets restent peu concluants. Surtout, les politiques libérales, n’ayant de cesse de vouloir rendre attractifs leurs territoires en termes de compétitivité-coût, ne font jamais que renforcer les règles du jeu écologiquement délétères de la mondialisation, qui consistent à produire toujours plus loin des lieux de consommation, en sorte de faire jouer à plein les avantages comparatifs du commerce international en profitant des différentiels de normes fiscales, sociales et environnementales. L’effondrement des coûts du transport international et la révolution numérique ont rendu cela possible. Nous croyons nous y retrouver comme consommateurs. Ce pouvoir de consommer moins cher revêt même une fonction compensatoire au sein de nos démocraties sociales nationales, car il contrebalance nos politiques de compétitivité appuyées sur la déflation salariale. Mais l’évidence frappe chacun : le prix à payer est une surconsommation massive d’énergies fossiles (fuel lourd pour les porte-conteneurs, kérosène pour l’aviation civile) et une surproduction de déchets non recyclables.

De surcroît, cet engrenage engendre un appauvrissement préjudiciable de l’idée de citoyenneté, non soutenable pour la démocratie elle-même. Les citoyens se sont pour partie habitués à cette monnaie de singe qui consiste à remplacer l’exigence civique et républicaine par la seule liberté de consommer moins cher des marchandises fabriquées toujours plus loin, dans des conditions sociales et environnementales de plus en plus dégradées.

Le républicanisme qui est au principe de la transition sociale-écologique que j’appelle de mes vœux nécessite de réactiver une conception autrement plus exigeante de la citoyenneté démocratique, à partir d’une conscience morale et civique élargie aux non-humains, aux générations futures et au temps long de la nature et de la cohésion sociale. Mais cette redéfinition ne se décrétera pas d’en haut ; ce sont les pratiques, concrètement éprouvées, de co-construction démocratique de la transition écologique qui doivent l’induire en retour. Certaines collectivités pionnières nous donnent l’exemple d’une telle co-construction. Ainsi de la ville de Nantes, avec sa feuille de route partagée de la transition écologique, du département du Gers avec son budget participatif qui fait la part belle à l’action environnementale ou encore de la ville de Cherbourg, devenue un « territoire à énergie positive ».




La possibilité d’une transition sociale,
écologique et citoyenne

L’écologie libérale est vouée à l’échec parce qu’elle n’a du volontarisme que l’apparence. Face à la catastrophe écologique annoncée, elle fait ici ou là « comme si », en exploitant médiatiquement l’émotion collective. Mais elle n’engage jamais la discussion à un niveau structurel ou causal. Qu’est-ce que le « Make our planet great again » ? Un tweet-slogan dépourvu de portée concrète, dès lors qu’il n’envisage pas la remise en question des règles du jeu économique néolibéral. Cette offensive verbale, qui constitue en réalité une non-réponse au défi écologique, ne manque pas de déclencher de vives réactions d’hostilité lorsque, de pur discours humaniste sans levier d’action véritable, elle accouche d’une écologie punitive sur fond de pédagogie paternaliste et moralisante des classes urbaines, perçues comme arrogantes, à destination des classes moyennes et populaires des territoires périurbains et ruraux, qui se sentent relégués.

Le mouvement des Gilets jaunes est né en partie de cela. Il rappelle brutalement à ceux qui l’auraient oublié que la question écologique se pose différemment au sein des territoires structurellement dépendants de l’automobile. Comment un automobiliste, qui a plusieurs dizaines de kilomètres à parcourir tous les jours, peut-il comprendre que la fiscalité écologique vienne rogner son budget, quand ceux qui décident de la taxation du carbone prennent l’avion plusieurs fois par an ou par mois tout en bénéficiant, pour leurs déplacements quotidiens, d’infrastructures de transports denses et peu polluantes ? En ringardisant et stigmatisant la culture du diesel, ces élites découvrent, abasourdies, l’ampleur de la fracture sociale et territoriale liée à l’usage de l’automobile.

Parallèlement à la voie sans issue de l’écologie libérale, la dernière décennie a vu proliférer des discours éco-catastrophistes qui réactivent volontiers les codes prophétiques sur la fin des temps. Cette vague de collapsologie n’est pas idéologiquement homogène. Mais inquiétons-nous du fait qu’une petite frange catastrophée de nos populations est en passe de faire sécession, menaçant de désertion notre système économique, social et politique central.

La transition écologique et sociale que j’appelle de mes vœux devra prendre appui sur certaines expérimentations locales en cours puisque la capacité d’invention des territoires en forme une composante essentielle. Mais elle assumera de dire que de telles initiatives ne doivent pas rester isolées et strictement locales, car l’État a un rôle de coordination essentiel à jouer. Prenons garde que le discours antilibéral de la catastrophe annoncée ne nous désarme pas, lui aussi, en nous faisant renoncer à toute action civique et républicaine.

Les prescriptions savantes et la domination des experts constituent un troisième et dernier écueil possible. La transition sociale-écologique ne se fera pas sans les savants, les experts, les ONG et les lanceurs d’alerte sensibles aux questions environnementales. Ces derniers sont même essentiels à la prise de conscience écologique de ces dernières années et doivent continuer à interpeller et aiguiller les pouvoirs publics. Mais on ne saurait pour autant escamoter le moment de la délibération et de l’assentiment démocratiques, avec le concours d’un parlementarisme rehaussé.

C’est de décisions collectives éclairées, grâce à une large appropriation démocratique des sciences du vivant et de la Terre dont nous avons besoin sur les questions écologiques. Les travaux du GIEC sur le changement climatique et de l’IPBES sur l’extinction du vivant mériteraient en ce sens d’être plus largement connus et relayés dès l’école primaire. Il paraît donc tout à fait inopportun de réduire à la portion congrue, dès la classe de 1re au lycée, les sciences de la vie et de la Terre en les fusionnant avec d’autres disciplines scientifiques sous le chef « Enseignement scientifique », qui plus est à raison de deux petites heures par semaine, comme le prévoit la réforme du lycée de l’actuel gouvernement.

Contre le volontarisme impuissant des libéraux, l’effondrement catastrophiste ou la sèche rationalité de l’expertise, la transition écologique et sociale est nécessaire, possible et désirable.

Elle est nécessaire parce que le dérèglement climatique est bien là, tout comme l’extinction de la biodiversité, les dégâts environnementaux de toutes sortes, les inégalités entre les pays mais aussi les inégalités grandissantes en leur sein, entre classes sociales et territoires. Dès 2050, ce ne sera pas, certes, la fin de la vie sur Terre mais son étiolement assuré un peu partout. Une vie diminuée. Et ne nous y trompons pas : c’est de la survie de notre civilisation démocratique et de ses promesses d’émancipation politique, sociale et culturelle qu’il sera alors question.

La transition écologique et sociale est donc techniquement et politiquement possible, mais la solution ne viendra pas de la seule technologie. Ce serait même une illusion de croire que nos modes de vie ne doivent pas, dans le même temps, changer radicalement : une mutation des habitudes et des pratiques de consommation, de circulation, voire d’hyperconnexion énergivore sera à coup sûr nécessaire.

Elle est désirable, enfin, parce que la valeur de l’existence humaine, limitée et faillible, n’apparaît jamais mieux que sur la toile de fond de la nature, de sa beauté et de son altérité insondables. Notre humanité demeurerait-elle intacte sans ce miroir préservé de l’infini de la nature ? Tout cela nous oblige intrinsèquement, afin de véritablement vivre, et non de survivre simplement.

La grande transformation écologique bouleverse la social-démocratie à laquelle j’appartiens, dans laquelle j’ai grandi et me suis construit politiquement. Le surgissement de la limite écologique ouvre un nouveau siècle, une nouvelle ère pour ma famille de pensée. La question du capitalisme, la question sociale, la question républicaine, la question démocratique que formula la social-démocratie continuent d’interroger quiconque croit au progrès de l’humanité. Dans l’obligation où elle se trouve de se reconstruire, la gauche française s’égarerait en se contentant d’une simple opération de greenwashing. En pensant se dépasser, elle se réduirait, pour finir par s’effacer définitivement. Ceux qui pensent que la référence à la gauche pourrait devenir accessoire sous prétexte que le sauvetage de la planète serait la cause essentielle se trompent. Ils oublient la consubstantialité des appartenances et des causes. Ils feignent d’ignorer qu’on ne dissocie pas des combats sans trahir les valeurs qui justifient qu’on les engage, sans rendre l’objectif inatteignable.

La transition écologique et sociale doit donc avoir pour triple principe d’être socialement juste, démocratiquement acceptable et géographiquement différenciée. Socialement juste signifie que l’effort de transition doit être équitablement réparti en fonction des ressources et de l’empreinte carbone de chacun, en tous points de l’échelle sociale et du pays. Démocratiquement acceptable et territorialement différenciée, cela suppose de ne pas imposer de manière verticale ou arrogante un schéma uniforme de transition sans tenir compte des multiples différences qui existent entre les métropoles, les zones périurbaines et les zones rurales. Dans notre pays où les ressources, les contraintes et les modes de vie diffèrent parfois du tout au tout, les solutions devront être adaptées aux caractéristiques propres de chaque territoire.

Pour cette raison, la transition sociale-écologique implique de réinvestir, quitte à les redimensionner du tout au tout, les instruments de l’action publique, la capacité pour les nations d’agir sur leur destin par des politiques structurelles d’ampleur, grâce à leurs administrations publiques, en concertation avec les expériences concrètes du terrain et le nécessaire passage à l’échelle européenne, d’abord, puis globale, ensuite. À ce titre, le volontarisme politique national et le droit global de l’environnement ne sauraient être opposés mais doivent bien plutôt être combinés. Contre les égoïsmes court-termistes nationaux, il convient de s’appuyer résolument sur le vaste mouvement d’harmonisation du droit environnemental, à terme contraignant, engagé par le Pacte mondial pour l’environnement. Accepté, dans le principe, par l’assemblée générale des Nations unies, ce projet proposé par la France en 2017 a échoué à cause de l’opposition des États-Unis, de la Russie et du Brésil à Nairobi, au printemps 2019, et faute d’un engagement suffisamment ferme de l’Europe. L’Union européenne doit prendre, dans ce domaine, une position de leader et intégrer dans le droit communautaire les principes fondamentaux du droit de l’environnement énoncés dans ce projet de pacte, parmi lesquels se trouvent des principes aussi essentiels que le droit pour toute personne de vivre dans un environnement sain, le devoir pour toute institution ou personne morale publique ou privée de prendre soin de l’environnement, l’obligation pour les générations présentes de ne pas compromettre la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres besoins ou encore le principe du pollueur-payeur. Dans le même esprit, nous devons rester intraitables sur le respect des engagements pris dans l’accord de Paris, faute de quoi nous ruinerons définitivement la crédibilité de toute action multilatérale reposant sur la force du droit. Il est bien évidemment désolant que le président Trump ait annoncé le retrait des États-Unis de l’accord de Paris. Mais il est, à mon sens, beaucoup plus préoccupant que certains pays qui prétendent lui demeurer fidèles en dénaturent l’esprit en ne l’appliquant pas. Parmi les 197 signataires, seuls 58 pays ont adopté des mesures concrètes pour réduire leurs émissions de CO2 d’ici 2030 et seuls 16 ont engagé des politiques publiques à la hauteur de leurs engagements7. 




Une fiscalité écologique incitative plutôt que punitive

Il n’y a pas de grande politique sans fiscalité. La transition écologique et sociale ne pourra être atteinte que par l’imposition d’un « juste prix de la nature », au moyen d’une taxe carbone s’appliquant aux activités, produits et services émetteurs de GES. L’imposition d’une fiscalité environnementale irréfléchie ne peut que mener aux conflits sociaux et démocratiques de l’hiver 2019. Il importe, par conséquent, pour toute fiscalité écologique juste et efficace de respecter plusieurs impératifs.

Un impératif économique d’abord. La fiscalité environnementale ne doit pas dégrader la compétitivité de l’économie française. Les taxes environnementales représentaient moins de 5 % des prélèvements obligatoires en 2017. Sans augmenter les impôts pour nos concitoyens, il conviendrait de basculer une part plus importante des prélèvements qui pèsent aujourd’hui sur le travail, comme les cotisations salariales ou l’impôt sur le revenu, vers la fiscalité environnementale, comme ont su le faire les gouvernements successifs en Suède dès les années 1990, rendant ainsi la transition écologique effective et acceptable par tous les citoyens.

Ensuite, la fiscalité environnementale doit s’attacher à refléter fidèlement, dans le prix des biens et des services, la réalité de leur impact social et environnemental. Seule une fiscalité environnementale puissante permettra d’assurer l’opération « vérité des prix », en augmentant le prix des biens et services non soutenables et en incitant les consommateurs à s’orienter vers des achats plus vertueux, plus circulaires, plus durables.

Troisièmement, pour qu’elle soit efficace, la taxe doit s’appliquer à égalité à toutes les émissions de GES. Certains secteurs, comme les transports aériens ou maritimes, bénéficient d’exonérations injustifiées alors même qu’ils sont de gros émetteurs. C’est ce « deux poids deux mesures » qui contribue à rendre inacceptable le paiement de la taxe par les automobilistes sans solution alternative.

Dernier principe, les recettes de la fiscalité environnementale doivent être affectées aux politiques d’accompagnement, qui sont de deux natures. D’une part, des politiques de redistribution sociale pour les ménages modestes et les classes moyennes : une partie de la taxe qu’ils acquittent doit leur être reversée sous forme d’aides directes, comme le chèque énergie ou le chèque transport. Les politiques d’accompagnement désignent aussi le financement de la transition écologique à travers le développement de solutions alternatives dans des secteurs clés, afin d’éviter aux gens d’être prisonniers de leur destin.

Le citoyen doit, en tout état de cause, se rendre compte que l’intégralité de la taxe environnementale qu’il paie lui est reversée ou est employée au financement de la transition écologique. Ce que dénonçaient aussi les Gilets jaunes, c’était l’utilisation de la taxe sur les carburants pour financer des mesures qui n’avaient rien à voir avec l’écologie, mesures, qui plus est, injustes socialement, comme le plafonnement de la fiscalité des revenus du capital et des plus-values sur les valeurs mobilières (sous la forme de la flat tax), la suppression de l’ISF ou encore de la taxe d’habitation pour les 20 % de ménages les plus aisés.




Inventer un nouveau régime de croissance

Plus fondamentalement, toute transition d’ampleur appelle un levier, c’est-à-dire une économie politique. Ce levier ne peut plus être celui du fordisme d’après guerre, de l’industrie productiviste et encore moins celui du capitalisme financier. Nous devons inventer un nouveau régime de croissance, radicalement tourné vers l’économie de la transition écologique et fondé sur un rehaussement sans précédent de l’investissement public de long terme – multiplié par sa capacité de traction de l’investissement privé.

Il ne s’agit plus d’ajustement, de réorientation ni de réforme du capitalisme financier et de la globalisation, mais de son dépassement, d’une « grande transformation » – pour reprendre la formule de Polanyi – qui doit être, qui ne peut être que rupture : non pas celle d’un improbable « Grand Soir écologique », mais une rupture graduelle et non moins définitive avec l’ère productiviste carbonée.

La finance ne doit pas être diabolisée pour autant, car elle reste un outil indispensable à toute action d’ampleur et, bien orientée, un puissant adjuvant de l’économie réelle. Ce sont les effets pervers du primat de la finance, surplombant le politique, qui sont à combattre et, in fine, à renverser, tout simplement parce que la domination de la finance se traduit dans la réalité de nos sociétés par la domination du court terme, de la volatilité, de la déliaison sociale et, plus encore, de la prédation exponentielle de toutes ressources terrestres et humaines convertissables en profits.

Ordonnée au principe de la valeur actionnariale, la financiarisation des entreprises distord massivement les comportements de celles-ci et leur propension à l’investissement productif. Si le phénomène est, certes, moins marqué en Europe continentale que dans les pays anglo-saxons, il n’en demeure pas moins que la poursuite court-termiste de la rentabilité maximale du capital substitue pour partie à l’investissement productif le seul investissement financier et l’accroissement de la valeur actionnariale8. Toute transition écologique implique, par conséquent, une réforme profonde de la gouvernance des entreprises.

Sur le fond, il convient de rehausser le niveau et la qualité de l’investissement public et, pour ce faire, de l’orienter résolument vers la transition écologique. L’investissement public trouve une complémentarité étroite avec l’investissement privé, tout simplement parce que le premier (éducation, réseaux, infrastructures, protection sociale) améliore la productivité du second. Cela est d’autant plus vrai qu’en période de faibles taux le coût du capital public est historiquement bas. Rapporté aux gains économiques engendrés et aux coûts évités, le rendement social de long terme s’avère être ici supérieur au coût de financement.

Ce nécessaire passage à l’échelle de l’effort budgétaire public en matière environnementale ne pourra se faire qu’avec le concours de l’Union européenne. Bien que limité en raison de son effet de saupoudrage, le « plan Juncker » offre un premier jalon intéressant, propice à la mise en place d’une nouvelle intermédiation financière européenne alliant financements publics et financements privés. Il faut toutefois aller bien plus loin. Peut-on se satisfaire que moins d’un tiers des investissements de ce plan aient été affectés à la transition écologique ? Un nouveau plan d’investissement similaire au « plan Juncker » mais exclusivement dédié à la transition écologique aurait un effet d’entraînement massif. Pour un euro engagé, il susciterait vingt euros d’investissements verts, dans les secteurs essentiels à la réussite de la transition et à la résilience de nos territoires : énergies renouvelables, éco-mobilité, éco-construction et rénovation énergétique du bâti, actions en faveur de la biodiversité.

L’indispensable action publique quand il s’agit de produire massivement des externalités positives peut s’appuyer sur un réseau de banques publiques de développement – en articulation étroite avec la Banque européenne d’investissement (BEI) – qui assurent la gouvernance de ces projets d’investissement (sélection, évaluation et contrôle du suivi). Elles peuvent aussi jouer un rôle de jonction avec le secteur financier non seulement pour actionner le fameux effet de levier, mais, plus fondamentalement, pour réorienter la finance vers la responsabilité, afin qu’elle reconnaisse les interdépendances entre les évaluations financières et non financières par la prise en compte des critères ESG (critères environnementaux, sociaux et de gouvernance). En clair, nous devons favoriser une finance sans green washing, qui internalise véritablement les externalités. Cette finance responsable existe déjà, mais seul un choc d’ampleur engendré par l’investissement public sera à même de la porter à une masse critique suffisante pour enclencher des effets macroéconomiques significatifs et lancer une dynamique structurelle de décarbonation des portefeuilles financiers. Enfin, la Banque centrale européenne, à son niveau, peut et doit contribuer au mouvement général en élargissant aux risques d’origine environnementale la prise en compte des risques systémiques dans sa politique macro-prudentielle.

De quelle nature sera la richesse ainsi créée ? Elle ne saurait se limiter à la rentabilité financière de court terme mesurée par la hausse du taux de profit. Remontant aux années 1970, le vieux débat sur les nouveaux indicateurs de richesse doit être repris en lien avec la construction d’un nouveau modèle économique. À commencer par l’incorporation, dans la mesure macroéconomique de la richesse produite, de l’empreinte écologique de celle-ci, en ajoutant au classique PIB un indice de bien-être économique durable (ou IBED) prenant en compte certaines activités non marchandes positives pour l’environnement et neutralisant, au contraire, les revenus produits par des activités marchandes nocives. Cette réflexion n’a rien d’utopique, comme le montre la décision de la Première ministre sociale-démocrate de Nouvelle-Zélande, Jacinda Ardern, de présenter un budget du « bien-être » qui place la hausse du bien-être collectif et la protection de l’environnement tout en haut des objectifs de la loi de finances annuelle de son pays.

Articulant puissance publique, finance verte et gouvernance rénovée des entreprises, ce nouveau modèle de croissance s’appuiera, enfin, sur un quatrième type d’acteurs, le « monde mutualiste » cher à la IIIe République et à ses penseurs solidaristes : les syndicats, bien sûr – et j’en profite ici pour saluer l’action du secrétaire général de la CFDT Laurent Berger, qui est avec Nicolas Hulot l’artisan d’un très pertinent « Pacte social et écologique », les associations, les coopératives, les mutuelles et toute l’économie dite « sociale et solidaire » auront un rôle majeur à jouer, compte tenu de leur capacité très supérieure à prendre en compte les enjeux écologiques de long terme.




Redéfinir le pacte politique européen

Si l’Europe s’impose pour penser un nouveau régime de croissance assurant la transition sociale-écologique, celle-ci exige et offre en retour la possibilité d’une redéfinition du pacte politique européen en vigueur. C’est ainsi au prisme de la question écologique que se pose à nouveaux frais, ou peut-être pour la première fois véritablement, la question de l’articulation entre la nation et l’Europe. Ordonnée aux principes exigeants d’un républicanisme refondu, la grande transformation écologique ouvre la possibilité politique et historique – telle est ma conviction profonde – du passage d’une Europe du marché et de la règle à une Europe des biens communs et de la puissance publique, c’est-à-dire à une Europe véritablement civique, au sens républicain du terme.

En premier lieu, l’impératif de la transition écologique démonétise la vieille idole de la « concurrence libre et non faussée » sur laquelle s’est construit l’édifice du marché intérieur. Car, comme tout marché, le marché intérieur est tout simplement incapable d’assurer à lui seul la transition écologique. Si la règle, et donc l’Europe de la règle, est importante en matière écologique, qui peut affirmer qu’elle est suffisante ? Laissée à elle-même, elle devient même un obstacle : la mise en concurrence économique des États et leur assujettissement aux exigences budgétaires de la Commission européenne diminuent d’autant leurs capacités à conduire leur propre transition écologique nationale. La transition écologique à l’échelle européenne appelle nécessairement une réévaluation de la place du marché intérieur et du droit européen de la concurrence vis-à-vis de la politique industrielle, européenne comme nationale.

En second lieu, la transition écologique desserre le nœud d’incompréhension qui s’est formé – dans le sillage de la crise des dettes souveraines – entre l’Europe du Sud et l’Europe du Nord, entre la demande de solidarité de la part de ceux-là et l’insistance sur la responsabilité de la part de ceux-ci. L’hostilité des pays du Nord à tout budget commun et à toute mutualisation des dettes au niveau européen peut à la rigueur s’entendre sur un plan économique : ils craignent l’effet d’aubaine de tels transferts pour les pays du Sud, alors même que ces transferts sont nécessaires pour le bon fonctionnement de la zone euro.

Autre est l’argument écologique. Il ne s’agit plus de la solidarité en échange de la responsabilité, mais de responsabilité tout court et de tout le monde, vis-à-vis des générations futures. Les États de l’Europe du Nord se retrouvent paradoxalement devant une contradiction intenable à terme : eux qui se veulent les plus allants en matière écologique, peuvent-ils encore longtemps refuser à l’Europe toute capacité fiscale et budgétaire à conduire à l’échelle du continent la transition écologique ? Peuvent-ils repousser indéfiniment la mise en place d’un ajustement carbone aux frontières de l’Union européenne afin d’en finir avec le dumping écologique et social ? Peuvent-ils repousser indéfiniment l’externalisation d’une partie de notre pollution et de nos émissions de CO2 aux pays émergents, au moyen d’accords de libre-échange tout à fait déraisonnables ? L’accord conclu avec le Mercosur est le dernier exemple en date de cette intenable contradiction européenne. Le jour, on se proclame meilleur élève de la classe écologique. Quand vient la nuit, on conclut à huis clos des accords de libre-échange inacceptables avec le Brésil de Jair Bolsonaro, qui déforeste chaque jour 1 500 hectares d’Amazonie, le plus grand puits à carbone du monde, persécute les peuples autochtones qui l’habitent depuis des temps immémoriaux et homologue 239 nouveaux pesticides, dont certains particulièrement dévastateurs. Tout cela pour importer du bœuf ou du soja, OGM le plus souvent, au détriment de nos agriculteurs et de nos éleveurs. Notre stratégie commerciale est à revoir entièrement. Elle doit être mise en cohérence avec les combats de l’Europe pour la préservation de l’environnement et la sauvegarde des droits humains. Le commerce doit devenir un véhicule du mieux-disant social et environnemental.

La transition écologique appelle, à la lumière de cet exemple, à doter l’Europe d’une véritable puissance publique capable d’agir via un budget politique assis sur des ressources fiscales propres, notamment les recettes de l’ajustement carbone aux frontières de l’Europe qui permettront de financer des biens publics européens, à commencer par les politiques de lutte contre les émissions de GES ou contre la pollution de l’air, les projets de R&D dans le domaine des énergies renouvelables, la constitution d’un « Airbus des batteries électriques ». Plutôt que des consommateurs, les Européens doivent être avant tout des citoyens. La citoyenneté européenne ne s’éprouvera qu’à l’aune de notre capacité à préparer l’avenir au moyen de ces politiques de transition, et ne peut s’envisager que comme le complément ou l’augmentation de notre citoyenneté nationale et républicaine. Trop souvent, l’Europe du marché et de la libre concurrence a désarmé notre conception républicaine de la citoyenneté au lieu de la rehausser.




Les cinq secteurs clés de la transition

Le nouveau régime de croissance évoqué viendra nourrir les politiques de substitution et de transformation de nos modes de vie. En effet, l’imposition d’une trajectoire carbone et une montée en puissance de l’investissement public ne suffiront pas si l’on n’invente pas des façons de produire, de consommer, d’habiter, de vivre différentes de celles qui ont prévalu en période productiviste hypercarbonée. Ces politiques de transition ont vocation à se déployer dans cinq secteurs clés : l’énergie, la mobilité, l’urbanisme, le bâtiment et l’agriculture. Elles devront avoir pour souci constant d’être co-construites démocratiquement et déployées dans le respect de la diversité des territoires que nous habitons.

1. Diversifier le mix énergétique. L’énergie d’abord, car c’est la mère de toutes les batailles. À l’échelle du monde, la production d’électricité et de chaleur représente un quart des émissions totales de GES (pour seulement 10 % en France en raison de la place du nucléaire dans notre mix énergétique).

Deux choses s’imposent pour atteindre l’objectif de neutralité carbone fixé par l’Accord de Paris, à l’horizon 2050. D’une part, nous devons sortir complètement des énergies fossiles, ce qui sera douloureux pour les pays très dépendants du gaz et du charbon comme l’Allemagne, qui produisait, en 2018, 38 % de son électricité au moyen de cette énergie très polluante. D’autre part, nous devons accélérer la transition vers les énergies renouvelables, notamment pour la production d’électricité. L’augmentation de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique paraît incontournable. Pour ce faire, il est urgent d’investir massivement dans un plan de recherche et développement européen sur le stockage des énergies intermittentes, comme l’éolien ou le solaire. L’intermittence de ces énergies constitue en effet aujourd’hui le principal frein à leur croissance. Voilà un projet que nous aurions intérêt à porter avec nos voisins européens, en particulier les plus dépendants des centrales à charbon, et qui s’inscrirait pleinement dans cette Europe des grands projets que j’appelle de mes vœux.

2. La révolution de l’écomobilité. La révolution des transports est l’autre grande priorité. Dans les aires métropolitaines, où les transports en commun ainsi que les transports doux sont nombreux, la politique de réduction de la voiture thermique peut être vigoureuse car les citoyens disposent d’alternatives immédiates. Les transports en commun et les mobilités douces se développent et permettent de lutter à la fois contre l’émission de gaz à effet de serre et la pollution de l’air, qui a un impact désastreux sur la santé des habitants de ces métropoles. Dans les petites et moyennes villes, ainsi que leurs pourtours, il faut s’y prendre tout autrement. Il est inconcevable de penser réduire la dépendance à l’automobile sans proposer de solution de transport alternative aux gens qui s’y sont établis.

Mais osons-le dire une fois pour toutes : la transition écologique, dans la France périurbaine et rurale, devra compter avec la voiture, car l’automobile y est aussi une question d’autonomie. L’effort devra porter sur les usages de la voiture, sur l’électrification du parc automobile, les aides au remplacement des voitures thermiques par des véhicules propres, mais il ne se fera pas sans la voiture. Des véhicules, certes, moins puissants, moins polluants, mieux adaptés aux usages du quotidien ; mais gardons-nous d’imposer à la France périurbaine et rurale les solutions aisément praticables dans la France des métropoles. Et, surtout, soyons enfin conséquents dans nos politiques publiques. 65 % des batteries de véhicules électriques sont aujourd’hui produits par des industriels chinois, contre 1 % en Europe. On ne peut que soutenir le projet franco-allemand, pourtant bien tardif, de créer un géant européen des batteries électriques. La performance de celles-ci devra néanmoins être améliorée, afin de s’assurer qu’elles soient moins consommatrices de métaux rares, dont les chaînes d’approvisionnement sont déjà tenues par la Chine.

Le transport routier de marchandises requiert également notre entière mobilisation. Il est urgent de trouver une solution de taxation pour le transport routier international, a fortiori vu le nombre de camions qui transitent sur les routes nationales françaises entre l’Europe du Sud et l’Europe du Nord et occasionnent des dommages environnementaux considérables aux populations qui vivent à proximité de ces axes, comme la RN 10. Il est tout aussi urgent d’investir massivement dans le fret ferroviaire et le « ferroutage ». Comment ne pas sursauter quand on apprend que la ligne de fret Perpignan-Rungis (138 000 tonnes de fruits et légumes acheminés en 2017) pourrait être fermée ? Laissé à lui-même, le marché se montre, là encore, incapable de tels développements stratégiques. Mobilisons le pays autour d’un mix de mobilité, combinant le rail à desserte fréquente sur les grands axes, un fort maillage en « bus TER », écovoiturage et autopartage partout ailleurs, là où le chemin de fer serait infinançable et trop lourd à redéployer.

Le transport aérien constitue, enfin, un domaine d’action majeur. Bien que plus polluant que le train, ce mode de transport bénéficie d’une exonération complète de taxe sur le kérosène. Mettant à genoux les opérateurs historiques, la polarisation inconsidérée du transport aérien civil par les compagnies low cost durant les vingt dernières années est de surcroît une impasse écologique au détriment des solutions et investissements ferroviaires. Il convient ici de tout faire pour ré-aiguiller fiscalement les flux comme les habitudes. Pour ne pas dégrader la compétitivité du pavillon français au profit de ses voisins européens, la taxe sur le kérosène doit être envisagée au niveau de l’Union européenne.

3. Pour un urbanisme soutenable et responsable. Les politiques d’urbanisme et d’aménagement du territoire feront également partie de l’équation. À moyen terme, il me paraît vital d’engager un vigoureux combat en faveur de la revitalisation des centres-villes, pour limiter les distances parcourues en voiture par les gens et éviter les phénomènes d’étalement urbain. Les petites et moyennes villes sont les poumons de la France et une des clés de son maillage territorial depuis le Moyen Âge. Or, dans certaines régions, elles n’ont jamais perdu autant d’habitants. Dans des villes comme Béziers, Châtellerault, Forbach ou Annonay, le taux de vacance commerciale dépasse les 20 %. La faute à qui ? Bien sûr à la désindustrialisation, à la fermeture des sites de production et à la destruction nette de centaines de milliers d’emplois industriels. Mais aussi au mouvement de déclassification des terres agricoles en terrains constructibles. De nombreux maires de communes rurales sont comptables, au travers de leurs décisions, de cette dynamique d’étalement urbain, mais n’oublions pas qu’il s’agissait, pour l’essentiel, d’une stratégie de survie économique et démographique face au déclin massif du secteur agricole. Les surfaces de terrain bétonnées ont crû de 1,5 % par an depuis 1982, soit trois fois plus vite que la population. Il faut désormais soutenir massivement les élus qui s’engagent dans des opérations de densification urbaine. Pour cela, le maire doit avoir les prérogatives d’un bâtisseur, et il lui manque souvent l’ingénierie administrative et financière qui permet de préempter des immeubles, d’en détruire certains, d’en faire rénover d’autres avec des éco-matériaux, de se lancer dans des opérations d’aménagement ambitieuses et durables.

Pour autant, la « densification urbaine » ne doit pas se faire aux dépens des poumons verts existant dans les villes et aucun « puits à carbone » ne doit être sacrifié au nom d’opérations d’urbanisme. De nombreux espaces urbains présentent déjà un déficit important d’espaces verts : la nature doit revenir en ville, doit devenir une priorité de l’action locale et contribuer à un meilleur « métabolisme urbain9 ».

Un travail sur les zones peu denses (quartiers périurbains et lotissements résidentiels) devra également être engagé, car ces territoires ne méritent pas moins que les autres une véritable qualité d’espace public et des aménités correspondant aux besoins de ceux qui les habitent, comme un tissu dense de services publics de proximité ainsi que des tiers lieux de culture et de connaissance. Aux élus qui se lancent dans ces opérations de densification urbaine et d’amélioration de la résilience de leur territoire, l’État doit apporter un soutien logistique et financier, avec les instruments de la future Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT) ou par l’action des établissements publics fonciers. La politique de dotations budgétaires aux collectivités territoriales pourrait également comporter un volet incitatif de « transition écologique » : les collectivités les plus vertueuses en la matière, ou souhaitant s’engager dans des investissements « verts », pourraient ainsi recevoir une bonification de la part de l’État, aussi bien en dotation de fonctionnement que d’investissement. Nous avons depuis trop longtemps renoncé à faire de l’aménagement du territoire ; nous avons laissé se déliter lentement les territoires périphériques, cassés par la désindustrialisation et la mondialisation. Ces inégalités territoriales se sont doublées de puissantes inégalités sociales et environnementales (éloignement des services publics, déserts médicaux, surexposition aux polluants chimiques des anciens sites industriels). L’urgence écologique doit constituer un point d’entrée indispensable pour une nouvelle doctrine volontariste et profondément républicaine d’aménagement du territoire, au même niveau que la question de l’équité territoriale. Les élections municipales devront être l’occasion de porter ces sujets dans nos communes.

L’autre facteur de cet « étalement urbain » si dommageable pour la qualité de nos sols et pour la biodiversité a été le développement exponentiel de la grande distribution en périphérie des villes. Trop d’opérations titanesques de construction de centres commerciaux ont été autorisées ces dernières années, alors même que décroissent les rendements de la grande distribution. Les commissions départementales d’aménagement commercial, censées réguler l’urbanisme commercial, sont devenues des « machines à dire oui lentement » : elles n’ont pas su, ou voulu, empêcher la prolifération de ces grands projets, comme EuropaCity. Il est temps d’adopter une politique beaucoup plus restrictive en matière de grandes surfaces en décidant un moratoire sur la construction de centres commerciaux en périphérie des villes.

Il faut également agir sur la fiscalité du commerce, en développant une imposition plus incitative pour le petit commerce de centre-ville, qui favorise la qualité, la proximité, l’authenticité, les circuits courts, mais aussi la qualité des rapports humains, autant de dimensions plébiscitées par les Français. Si la qualité a un prix, il ne paraît pas juste qu’elle profite aux seules catégories supérieures. Les petites et moyennes villes se sont couvertes de supermarchés low cost et de restaurants fast food, en remplacement des commerces traditionnels de bouche, sur fond de déstructuration de nos filières professionnelles d’excellence dans l’artisanat ou la gastronomie, tandis que les métropoles continuent de profiter des commerçants bio, des épiceries fines et du savoir-faire gastronomique français. La qualité pour les uns, le tout-venant et la débrouille pour les autres. Ce n’est pas l’idée de la république que nous devons promouvoir.

4. Un plan ambitieux pour l’éco-construction. En matière de construction, la réglementation thermique 2012 (RT 2012) impose aux bâtiments neufs une performance énergétique élevée. L’essentiel de l’effort doit désormais porter sur la rénovation thermique du stock des 34 millions de logements existants. Plusieurs millions d’entre eux sont de véritables passoires thermiques. On ne peut que regretter que les instruments fiscaux existants, comme le crédit d’impôt pour la transition énergétique (CITE), profitent surtout aux ménages les plus aisés. Il convient de démocratiser et de simplifier ces dispositifs.

Les grands appels d’offres de l’État et des collectivités territoriales doivent s’inscrire dans une logique de massification et d’effet d’entraînement d’une commande « écologique » permettant de créer des marchés « verts » dans le domaine de la construction publique.

La transition écologique du bâtiment ne saurait toutefois se limiter uniquement aux aspects de performance énergétique. L’usage de matériaux fabriqués en France ou en Europe dans la construction des bâtiments pourrait être encouragé jusque dans les marchés passés par les autorités publiques. Il est absurde que le bois français, issu de notre riche domaine forestier, le plus grand d’Europe occidentale, soit massivement exporté à l’étranger pendant que le BTP français utilise du bois d’importation asiatique de moindre qualité.

5. La conversion écologique de l’agriculture. L’agriculture pèse pour 25 % d’émissions globales de GES. La transformation productive de l’agriculture a poussé les agriculteurs à augmenter leurs rendements en pratiquant une agriculture intensive avec la mécanisation des techniques agricoles et l’utilisation massive d’intrants et pesticides de synthèse. Plusieurs décennies après, les conséquences sont désastreuses. Les sols ne se régénèrent plus ; 90 % des cours d’eau français surveillés révèlent la présence d’au moins un pesticide ; la biodiversité décline massivement. En outre, de nombreuses études scientifiques ont mis en évidence les liens entre l’exposition aux pesticides et les risques accrus de troubles du développement, de détérioration des fonctions neurologiques et de déficience immunitaire pour les humains. Les premiers concernés sont logiquement les agriculteurs. Il est nécessaire de sortir progressivement des pesticides de synthèse, et les collectivités publiques ont un devoir d’exemplarité. En tant que maire de Cherbourg, j’avais, par exemple, décidé l’interdiction de l’utilisation de produits phytosanitaires par les services municipaux dans les espaces publics comme les parcs ou les cimetières.

Le changement ne se fera que graduellement, à condition de faire évoluer le modèle économique sur lequel repose l’agriculture française et, surtout, d’embarquer les agriculteurs dans la transformation écologique de leur production. C’est une véritable révolution productive qui doit s’opérer progressivement.

Nous devons évoluer vers un modèle de rémunération des services environnementaux rendus à la société, comme la replantation de haies, l’agroforesterie et toutes les opérations de reboisement, la restauration de zones humides, l’installation de surfaces mellifères ; bref, de ne plus rémunérer seulement le volume mais la qualité, et cela au juste prix. Seule une transformation progressive de la politique agricole commune (PAC) permettra de réussir cette mutation. Si la PAC a permis de moderniser l’agriculture française, elle a aussi entraîné des effets pervers qu’il convient aujourd’hui de contrer. À ce jour, les mesures de « verdissement » de la PAC restent limitées. Par exemple, le budget français de la PAC est de 9,1 milliards d’euros sur la période 2014-2020, dont seulement 1,4 milliard est consacré au deuxième pilier, c’est-à-dire à la transformation écologique de l’agriculture. La PAC 2021-2027, qui est actuellement en discussion à Bruxelles, devra accroître cette exigence par le conditionnement de toutes les aides à un changement des pratiques agricoles permettant de favoriser les agriculteurs qui prennent des risques en se lançant dans l’agro-écologie, l’abandon progressif des produits phytosanitaires ou encore le bio. La solvabilisation de la filière bio peut, là encore, être tirée par les collectivités locales, à commencer par les municipalités. Pourquoi ne pas prendre exemple sur la ville de Strasbourg, qui approvisionne ses cantines scolaires avec des produits bio et locaux ?




Le nouveau pacte éco-républicain

Notre époque voit mourir le modèle de croissance hypercarboné de l’après-guerre. Les peuples rejettent partout les dysfonctionnements induits ; ils réclament une nouvelle stabilisation sociale et un recentrage territorial, bref la réappropriation par le politique des économies trop longtemps ouvertes aux vents de la globalisation. C’est dans ce cadre économique et social général que nous devons, de surcroît, affronter la question écologique, d’ampleur historiquement inédite, à horizon 2050.

Il n’y aura pas de solution simple, car nous devrons faire converger les quatre exigences cardinales que sont la justice sociale et territoriale, l’inclusion et co-construction démocratique, la transition écologique, la croissance décarbonée. Cette cohérence est non plus une option mais une contrainte puisqu’aucune solution ne sera viable sans l’assentiment des peuples, sans la pérennisation d’une stabilité démocratique capable de nourrir le jugement et l’action collective.

Poursuivre dans la voie libérale engagée, c’est choisir de regarder la maison commune finir de brûler ; c’est consentir à une politique diminuée pour des citoyens atomisés dans une planète exsangue, assourdie du bruit sans volonté des collapsologues et autres prophètes survivalistes. Dessinons ensemble les contours d’une autre volonté et adossons cette volonté à un pacte républicain refondé selon les critères intangibles suivants :

1. Création de richesses, marchandes autant que non marchandes, via un nouveau modèle de croissance soutenable tenant les deux bouts de la chaîne : car sans richesses marchandes pas de partage possible, pas de rééquilibrage entre les mieux et les moins bien partis du jeu économique et social, au sein des nations comme entre elles ; mais sans richesses non marchandes, pas de nouvelles pratiques dépassant les calculs ordinaires coûts-avantages de l’écologie libérale, pas de réduction de l’empreinte écologique de nos sociétés, pas de liens sociaux forts ni de remobilisation civique à la hauteur du défi écologique qui s’annonce. L’économie du partage, qui repose sur la collaboration, le troc ou le réemploi, devra jouer un rôle éminent dans cette conversion des esprits ;

2. Justice sociale, car il n’est pas de démocratie stable sans critères de justice assurant une cohésion optimale de bas en haut de l’échelle sociale ;

3. Justice territoriale, car le principe de la continuité territoriale de la nation est un principe fondamental appelant des ajustements constants, via l’action publique et une fiscalité consentie parce que juste, progressive et transparente, entre les parties du territoire les mieux et les moins bien dotées ;

4. Soutenabilité écologique, parce que la nature est un bien intrinsèque (un bien en soi, désirable comme tel, en raison de sa radicale altérité, diversité, beauté), un bien public fondamental (comme climat et environnement) pour tous les êtres humains et un bien qui ne peut être préservé qu’à condition de réviser toutes les équations politiques de court terme, centrées sur le seul présent – la croissance productiviste, les intérêts privatifs de classes, les rivalités étatiques de puissance et une vision anthropocentrique du système Terre ;

5. Inclusion et co-construction car associer le plus largement possible nos concitoyens est un principe indépassable de la démocratie sans privilège des « semblables » ; et parce que construire ensemble les solutions ne doit plus être perçu comme une contrainte, mais comme une ressource, encore sous-employée. Cette co-construction ne se fera pas sans les grands leviers – la grande politique – de l’État, mais elle ne se fera pas non plus sans la démultiplication des échelons et des relais territoriaux, sans l’implication ni la force d’innovation propre des citoyens et de leurs associations.

À l’heure où il conviendrait d’inventer et de rassembler plutôt que de semer la discorde et de diviser, certains voudraient nous faire croire que la crise contemporaine des démocraties s’enracine dans une crise du demos, une crise du « peuple » en somme, de ses diverses qualités ou, plutôt, manquements (riches versus pauvres pour les uns ; mondialistes, migrants, assistés versus le bon peuple-ethnos, autochtone et authentique, pour les autres). Je demeure convaincu, pour ma part, que nous avons bien davantage affaire à une crise durable du kratos, du pouvoir sur soi de la démocratie, de notre capacité à réguler les processus économiques, sociaux et écologiques globaux qui débordent et restreignent le périmètre classique des vieux États-nations. C’est faute de parvenir à reprendre la main sur ces dynamiques structurelles qu’un sentiment délétère de crise s’est installé et que la communauté strictement politique des citoyens en vient à s’abîmer, littéralement, dans la question de l’identité ethnoculturelle plutôt que de s’employer à modifier les règles du jeu matérielles qui la déstabilisent.

La politique est un anti-destin ; les humains n’ont jamais disposé d’une arme plus efficace que leur volonté pour se sortir de l’ornière. Le nouveau pacte républicain que j’appelle de mes vœux pourrait être une manière de nous rassembler largement afin de déjouer les fatalités et de conjurer la catastrophe. Faute de quoi, n’en doutons pas, cette catastrophe ne manquera pas d’être démocratique et sociale, autant que climatique et environnementale.

Bernard Cazeneuve.
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